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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2023) 
 
 
 
A l'associé unique 
IMERYS FILTRATION FRANCE  
43 Quai De Grenelle 
75015 PARIS 
 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l'associé unique, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société IMERYS FILTRATION FRANCE relatifs à l’exercice 
clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du  à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations 
significatives retenues ainsi que sur la présentation d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le président.  
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Fait à Toulouse, le 25 juin 2024

Le commissaire aux comptes
PricewaterhouseCoopers Audit

Magali Hattou
Associée





















REGLES ET METHODES COMPTABLES

Société :  IMERYS FILTRATION FRANCE
Adresse :  43 Quai de Grenelle - 75015 PARIS
SIRET : 378 019 335 00066 APE : 0899Z

Imerys Filtration France présente ses comptes annuels selon les principes et méthodes comptables 
définis par le plan comptable général tel que présenté par le règlement n° 2016-07 de l’Autorité des 
Normes Comptables du 4 novembre 2016 et complétés des règlements subséquents.

Les principes comptables fondamentaux ont été appliqués, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de bases :
- Continuité de l’exploitation
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre
- Indépendance des exercices

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode 
des coûts historiques. Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

a) Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires, hors frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production.
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire ou dégressif en fonction 
de la durée de vie prévue, durée d’utilité.
A titre d’information les durées d’amortissement sont les suivantes :

- Constructions : 10 à 30 ans
- Agencements et aménagements des terrains : 5 à 15 ans
- Agencements et aménagements des constructions : 5 à 20 ans
- Installations techniques, matériels et outillages industriels : 5 à 20 ans
- Matériels de transports : 4 à 10 ans
- Matériels et mobilier de bureau et informatique : 2 à 5 ans

b) Immobilisations incorporelles
Le fonds de commerce est amorti linéairement sur 5 ans.

c) Immobilisations financières
Les immobilisations financières sont composées par les montants des prêts générés par la 
convention de centralisation de trésorerie et par les intérêts de ces prêts, ainsi que les dépôts et 
cautionnements. Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour 
dépréciation est constituée du montant de la différence.

d) Stocks
Les stocks et travaux en cours sont évalués aux plus bas de leur prix de revient ou de leur valeur 
de remplacement (produits achetés) ou de leur reproduction (produits fabriqués) sans toutefois 
excéder leur valeur nette de réalisation.
Le prix de revient est déterminé selon la méthode du dernier prix connu qui ne s’éloigne pas de 
manière significative de la méthode FIFO.
Les marchandises ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision quand les quantités en 
stocks excèdent un an de ventes et sont jugées invendables en l’état.
Pour les produits finis et les matières premières, une provision pour dépréciation des stocks est 
pratiquée le cas échéant lorsque la valeur de réalisation ou les perspectives de vente de ces stocks 
appréciées en fonction du marché apparaissent inférieures à leur valeur brute d'inventaire.



La valorisation du stock de produit brut de la carrière de Murat a pour base le coût unitaire 
d'amortissement de la réserve minière, auquel vient s'ajouter le coût d'extraction.
La société applique au 1er janvier 2015 les dispositions comptables du règlement ANC 2014-05 relatif 
à la comptabilisation des terrains de carrières et des redevances de fortage. 

Cela fait suite à la publication de ce nouveau règlement et à son entrée en vigueur au plus tard pour 
les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015. Sa première application en 2015 constitue un 
changement de méthode comptable. 

Conformément aux modalités de première application définies dans le règlement, le stock de 
gisement à l’ouverture de l’exercice a été évalué à partir de la valeur nette comptable des terrains 
de gisement (hors tréfonds) figurant en immobilisations corporelles à la clôture 2014, soit 477 698 
€. La consommation de l’exercice a été comptabilisée en variation de stock. 
Il en a été de même pour les actifs de découverture à compter de l’exercice 2016.

e) Créances
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Les créances ont, le cas échéant, été 
dépréciées par voie de provision pour tenir compte du risque de non recouvrement.

f) Provisions pour risques et charges
Des provisions pour risques et charges sont constituées pour couvrir les risques et charges 
probables du fait des événements survenus avant l’arrêté des comptes, s’il est probable que des 
obligations afférentes provoqueront une sortie de ressources sans contrepartie.

g) Provisions réglementées
Les provisions réglementées figurant au bilan représentent la différence entre les amortissements 
fiscaux et les amortissements pour dépréciation calculés suivant le mode linéaire / dégressif.
La contrepartie des provisions réglementées est inscrite au compte de résultat dans les charges et 
produits exceptionnels.

h) Opérations diverses
Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur aux taux mensuels du 
groupe.
Les dettes, créances, disponibilités en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur aux taux du 
groupe à la date de clôture de l’exercice. Ces taux se rapprochent des taux officiels.
Les écarts résultant de cette actualisation sont portés au bilan en Ecart de conversion.
Les pertes latentes de change font l’objet d’une provision pour perte de change.

i) Médailles du travail et engagements de retraites
Les engagements de retraites sont évalués et comptabilisés en application de la recommandation 
n°2013-02. Les provisions pour médailles du travail et indemnités de départ à la retraite sont 
calculées avec la même méthode, méthode des unités de crédit projetées.

Les hypothèses prises pour l’évaluation de ces engagements sont les suivantes :
- Table de mortalité : Insee 2016-2018 pour les IFC et Insee 2017-2019 pour les MDT.
- Taux d’actualisation : 2,80% pour les IFC et 3.70% pour les MDT.
- Taux d’évolution des salaires : 2.40% pour l’ensemble du personnel pour les IFC et les MDT.
- Taux d’inflation : 2%
- Taux des charges patronales : 45% pour l’établissement de Murat et 48% pour celui de Paris
- Taux de turnover : partant de 10.08% en début de carrière et dégressif avec l’ancienneté.
- Age départ à la retraite : entre 60 et 65 ans selon la CSP et l’année de naissance. 
- Condition de départ à la retraite : départ volontaire à l’initiative du salarié.
- Barèmes des IFC et MDF : conforme à la loi, à la convention collective de la chimie et aux accords de 
l’entreprise
- Effectif : prise en compte de l’effectif à la date de clôture, soit le 31 décembre 2023.



j) Résultat courant et exceptionnel
Les charges et produits exceptionnels du compte de résultat consolidé incluent les éléments 
exceptionnels provenant des activités ordinaires et les éléments extraordinaires.

Les éléments exceptionnels provenant des activités ordinaires sont ceux dont la réalisation n’est pas 
liée à l’activité d’exploitation courante de l’entreprise soit parce qu’ils sont anormaux dans leur 
montant ou incidence, soit parce qu’ils surviennent rarement.

k) Intégration fiscale 
Depuis l’exercice 2013 la société Imerys Filtration France autorise la société Imerys SA à se 
constituer seule redevable de l’impôt, en vue de la détermination du résultat d’ensemble du groupe, 
conformément aux dispositions de l’article 223 A du code général des impôts.
L’impôt supporté par la société Imerys Filtration France est le même que celui qu’elle aurait eu à 
payer en l’absence d’intégration fiscale.

ELEMENTS SIGNIFICATIFS

L'année 2023 a été marquée par un repli de l'activité des sites de Murat et de Wissembourg et 
par le développement de l'activité du site de La Mothe Achard. 

Les investissements ont continué sur le site de Murat afin de fiabiliser les équipements et 
d'augmenter la durée de vie de la carrière. 

REMUNERATIONS DES DIRIGEANTS

Pour des raisons de confidentialité, Imerys Filtration France ne peut communiquer les 
rémunérations allouées ainsi que le montant des engagements contractés pour pensions de 
retraite au profit des membres des organes d’administration.

EVENEMENTS POST-CLÔTURE

Pas d’évènement significatif post-clôture. 










































